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Bonjour,

Avis défavorable sur la période complémentaire de vénerie sous terre du blaireau,

Certains départements n’autorisent plus la période complémentaire du blaireau, et

notamment les départements des Alpes-de-Haute-Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-

Maritimes, de l’Aude, des Bouches-du-Rhône (depuis 2016), de la Côte d’Or (depuis 2015),

de l’Hérault (depuis 2014), du Var, du Vaucluse, des Vosges, des Hauts-de-Seine, de la

Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

En 2021, les administrations des départements de l’Ariège, Meurthe-et-Moselle, Moselle,

Charente, Dordogne, Doubs, Loire, Morbihan, Pyrénées Orientales, Seine Maritime, Haute-

Saône, Tarn, Yvelines et Yonne ne l’ont pas autorisée pour la première fois. En 2022, la

Gironde, l’Isère et l’Ardèche ont rejoint cette liste. 

Cette pratique, appelée « vénerie sous terre », est particulièrement barbare et cruelle.

Elle inflige de profondes souffrances aux animaux puisqu’elle consiste à acculer les

blaireaux dans leur terrier à l’aide de chiens, puis, pendant plusieurs heures, à creuser afin

de les saisir avec des pinces. Les animaux, dans un état de stress très important, sont

ensuite achevés à la dague.

Le Conseil de l’Europe recommande d’interdire le déterrage : « Le creusage des terriers, à

structure souvent très complexe et ancienne, a non seulement des effets néfastes pour les

blaireaux, mais aussi pour diverses espèces cohabitantes, et doit être interdit. »

Les populations de blaireaux sont fragiles et souffrent de la disparition de leurs habitats

(haies, lisières, prairies, …) et sont fortement impactées par le trafic routier. La

dynamique des populations de blaireaux est extrêmement faible (moyenne de 2,3 jeunes

par femelle et par an).
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Les dégâts que le blaireau peut occasionner dans les cultures de céréales sont peu

importants et très localisés, essentiellement en lisière de forêt.

Une méthode simple et pérenne consiste à utiliser des produits répulsifs olfactifs sur les

terriers posant problème, ceci accompagné de la mise à disposition à proximité de terriers

artificiels. Les avantages de cette solution sont que les animaux continueront d’occuper un

territoire sur le même secteur et ne permettront pas l’intrusion d’un nouveau clan

Suite aux recours en justice déposés par les associations, les juges des tribunaux

administratifs donnent de plus en plus souvent raison aux associations. 

Dans leurs ordonnances, les tribunaux administratifs justifient la suspension ou l’annulation

des arrêtés pour les motifs suivants : 

Insuffisance de démonstration de dégâts

Illégalité destruction « petits » blaireaux

Défaut de recours à des mesures alternatives à l’abattage

Insuffisance de justifications dans la note de présentation

Méconnaissance de l’état des populations de blaireaux

Défaut de fixation d’un nombre maximal d’animaux susceptibles d’être prélevés

Irrégularité de la convocation des membres de la CDCFS

Risque sanitaire lié à la tuberculose bovine

Illégalité de l’article R.424-5 du code de l’environnement

Non respect de l’équilibre agro-sylvo-cynégétique

Maturité sexuelle des petits non effective

Insuffisance de démonstration de dégâts aux infrastructures

Svp revenez sur ce projet de loi, protégeons la faune sauvage !

Sylvie ROUSSEAU

 Protégeons l'environnement : N'imprimez ce message que si nécessaire. 
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